CONSEILS SUR L’EVALUATION DES POLITIQUES DE LUTTE CONTRE LE HARCELEMENT/ L’EXPLOITATION SEXUEL 

INTRODUCTION

Ces directives ont été préparées en guise d’outil pour aider à évaluer les politiques organisationnelles de CARE  instaurées pour prévenir et résoudre les problèmes  de harcèlement /exploitation sexuel sur le lieu du travail. Ces directives comprennent une série de questions  pouvant servir de liste de vérification  pour s’assurer que certains éléments fondamentaux ont été traités dans la politique en cours d’évaluation.  Les informations supplémentaires sous forme d’exemple et/ou de principes directeurs apparaissent dans les encadrés pour aider le critique à formuler des suggestions aux Bureaux de Pays (CO) concernés pour ce qui est du contenu de cette politique. 

· But 

· Le but de la politique est-elle définie ?

· Quel problème voudrait-elle traiter et résoudre? 

· Le document précise-t-il l’année au cours de laquelle la politique est entrée en vigueur? 

· Définitions 
· Tous les éléments principaux /les termes clés comme ‘personnel’, ‘harcèlement sexuel’, ‘exploitation sexuelle’, ‘harcèlement’, ‘discrimination’ et ‘lieu du travail’ ont-t-ils été définis ? 


· Portée de la politique

· Qui bénéficie d’une  couverture et d’une protection totale dans le cadre de l’étendue de cette politique ? 

· Dans le cas où la portée de la politique s’étend aux participants du projet et aux partenaires du projet, cette politique  définit-t-elle le rôle et l’engagement de CARE au niveau de la gestion des cas  où l’auteur présumé  pourrait  être  un partenaire du projet ou  un membre  de la communauté bénéficiaire ? 

Mécanismes de reportage /présentation des plaintes 

· La politique dispose –t-elle  de mécanismes clairs permettant de signaler les incidents ?

· La politique comprend-t-elle des mécanismes formels  et informels? 

· Y a-t-il des options appropriées et suffisantes disponibles à tous les intervenants dans des situations différentes (accusant des lacunes en connaissances techniques, sans accès à la technologie, de mauvais systèmes de communication, la langue, l’analphabétisme, les capacités d’écriture) ?

· Les mécanismes de reportage sont-ils  suffisants et accessibles pour les partenaires du projet et les participants au projet ? 

· Mécanismes d’Enquête 

· La procédure d’examiner  et d’enquêter  sur les incidents signalés  de harcèlement  /exploitation sexuel a-t-elle été clairement définie? Quelle était  cette procédure? 

· Y a-t-il une commission ad hoc  (spéciale) ou un organe permanent  qui sera chargée  de mener des enquêtes ? 

· S’elle est permanent, est-ce un organe  central basé au Siège ou dans les sous commissions éparpillées dans les Etats /les Bureaux de terrain? 

· Quel est le calendrier pour commencer et achever les enquêtes ? 

· Quel est le critère pour sélectionner / désigner l’équipe d’enquête ?

· Quelle est la procédure identifiée pour enquêter sur les cas  où les partenaires de projet ou les bénéficiaires sont impliqués, soit en tant qu’accusé ou plaignant ? 

· Qui détient l’autorité /la responsabilité  de faire appliquer les décisions  prises  par l’équipe d’enquête ?

· Représailles

· La politique traite-t-elle des représailles? 

· Existe-t-il des procédures en place pour prévenir ou s’occuper d’éventuelles représailles contre les plaignants et les témoins? 
· Peines 

· Y a-t-il des peines spécifiques mentionnées pour les différentes sortes de harcèlement sexuel et d’exploitation sexuelle ? Si oui, Lesquelles ?

· Quelle est la nature des peines dans le cas où  l’allégation, avec des preuves, pèse sur un bénéficiaire, un membre de la communauté  ou un partenaire du projet ?

Fausses plaintes

· Quelles sont les dispositions continues dans la politique qui traitent des résultats non probants après une enquête en bonne et due forme ?

· Y a-t-il des mécanismes quelconques mis en place pour faire face  à de fausses plaints  avec l’intention de nuire? 


· Procédure d’appel

· Quelles sont les options disponibles au plaignant et à l’accusé dans le cas où l’un quelconque n’est pas satisfait  du processus d’enquête ou de la décision  qui en résulte?

· Prévention
· Y a-t-il des mesures préventives au niveau organisationnel prévues dans la politique?


· Responsabilité
· Quels sont les systèmes mis en place pour s’assurer de la responsabilité  dans la mise en application des différents  aspects de la politique.

· Suivi et Evaluation

· Y a-t-il un chapitre sur le suivi et l’évaluation? 

· Quelles sont les voies  dans lesquelles se fera le suivi de la mise en application de la politique ? Qui effectuera le suivi, à quel rythme et de quelle façon ?

· A quel rythme,  de quelle façon et par qui la politique sera-t-elle évaluée?

· Aspects juridiques 

· La politique répond-t-elle aux exigences juridiques  conformément à la législation nationale et au règlement d’ordre intérieur  régissant les bureaux de pays.








BUT


Le but de cette politique doit être spécifiée. Elle peut être exclusivement centrée sur la prévention et la recherche de solutions aux problèmes de harcèlement  et d’exploitation sexuels ou plus globalement  sur la lutte contre la discrimination, les problèmes de harcèlement et d’exploitation. 


Il est important d’inclure l’année  afin de remonter  l’évolution de la politique  au fil du temps  et évaluer  l’efficacité de cette politique.











DEFINITIONS


Donner quelques exemples concrets en rapport avec le contexte socioculturel des comportements / gestes  pouvant constituer  le harcèlement/l’exploitation. Ceci donnera une idée sur les comportements prohibés et injustifiés. 


Dans la définition il doit ressortir que la personne qui fait éventuellement l’objet  de harcèlement ne l’est pas sous l’intention de l’accusé mais sous la réalité subjective  de la personne qui recevra la plainte en dernier lieu laquelle personne devra déterminer si oui ou  non un tel acte  peut être qualifié de harcèlement /exploitation sexuel. 








PORTEE


La portée doit s’étendre à tous ceux qui sont associés à CARE  sous tous les aspects. Il s’agit du personnel, des volontaires, des consultants, des participants au projet et des partenaires du projet.  


La politique doit définir les différents contextes au sein desquels l’exploitation/le harcèlement sexuel  est susceptible de se produire. Par exemple, dans les locaux du Bureau, en déplacement pour des raisons officielles, dans les conférences  à l’étranger , dans les hôtels, les communautés etc. 


La politique doit reconnaître que, en plus des relations habituelles dominant – subordonné comme chez les hommes et les femmes, le superviseur et la personne supervisée, le personnel et le bénéficiaire, le harcèlement sexuel peut se produire dans plusieurs contextes. Par exemple, le harcèlement sexuel par un membre de la communauté où une femme patron peut user de harcèlement à l’encontre de son subordonné qui est un homme, ou dans les relations  entre personnes de même sexe. 





MECANISMES DE REPORTAGE /PRESENTATION DES PLAINTES 


De préférence, les options tant formelles qu’informelles doivent être mises à la disposition de la personne à laquelle la plainte est déposée – qu’il soit quelqu’un  qui a constaté l’incident  ou qui l’a connu. Il ne faut pas exiger des conditions  rigides ou obligatoires  comme des plaintes formelles écrites, signaler l’incident seulement à la personne désignée ou signaler l’incident directement.  Ceci est important  compte tenu de  la sensibilité  du problème  et de la peur, de la stigmatisation et du soupçon qui entourent souvent de tels incidents.  Il est important de donner à la personne  qui a été victime de harcèlement /exploitation sexuel le choix de signaler l’incident à la personne  qu’elle trouve abordable. 


                                     


Bien qu’il soit important de créer une culture à tolérance zéro pour toute sorte de harcèlement  et d’exploitation au sein de l’organisation, il est également important de respecter les problèmes de sécurité et le niveau de confort de la personne qui a subi le harcèlement et l’exploitation. Donc, il faut garder le secret avant de signaler officiellement un problème en son nom. 





Bien que dans la plupart des relations entre le personnel de CARE et les bénéficiaires un pouvoir inégal y est inhérent, il existe certaines relations  qui peuvent être sincères et véritables. Tel qu’indiqué dans la politique de CARE USA, dans une telle situation, une relation sexuelle romantique consensuelle  et de commun accord doit être découragée et non prohibée.  Le personnel concerné  doit  le signaler  au superviseur ou à l’autorité désignée à  CARE  pour s’assurer  que chacun réponde de ses actes et pour prévenir une éventuelle exploitation. 





ENQUETE


Généralement, un grand nombre de régions, d’Etats, de bureaux de terrains et de programmes sont impliqués dans le contexte des opérations de CARE. Donc, il est recommandé d’avoir des commissions spéciales pour examiner et enquêter sur les plaintes. Cependant , un organe permanent avec un mandat spécifié pourrait être plus pratique. 


Il faut qu’il y ait des critères  standard de sélection des membres des commissions, que cette commission soit spéciale ou permanente.


Un nombre  de personnes sélectionnées devrait s’impliquer dans le processus de reportage et  d’enquête pour assurer la confidentialité, des solutions immédiates et un espace de confort qui facilite le reportage.   


Les critères de nomination ou sélection des membres de la commission responsable  de la conduite de l’enquête doivent être définis.  En plus, les termes de référence  de la commission d’enquête doivent être clairement explicités, c’est à dire,  donner les détails sur les questions relatifs à la résiliation de contrat, à la démission, au remplacement, aux fonctions, etc…


Il est important que la commission d’enquête mentionne dans son rapport le sexe du plaignant, son niveau et son poste.


Il est recommandé de spécifier le délai dans lequel  l’enquête sur les plaintes doit commencer et se terminer.


Il est important de faire la documentation sur le processus d’enquête  et les décisions  arrêtées dans chaque cas  pour renforcer la responsabilité.


Les mécanismes d’enquête utilisés pour les plaintes au sein de CARE  et en dehors de CARE  devront être différents. Ceci doit être reflété dans la politique  en insistant sur  les mécanismes d’enquête séparée et claire pour les contextes différents. 


CARE peut seulement initier  des enquêtes proactives  dans les cas où le personnel de CARE  est accusé de harcèlement, d’exploitation et d’abus sexuels des partenaires et des bénéficiaires du projet.  


Certaines des options pour s’occuper des plaintes potentielles contre les partenaires et les bénéficiaires sont les suivantes :


Représentation de l’organisation partenaire et de la communauté  des bénéficiaires impliqués dans une affaire particulière, dans le rapport de la commission d’enquête.


Inciter les organisations partenaires à mettre en place leur propre politique pour prévenir ou réagir aux incidents de harcèlement et d’exploitation sexuels.


Envisager d’inclure des sections sur les ‘facteurs qui influencent l’exploitation sexuelle’ (pauvreté, genre, dynamique du groupe, inégalité sociale), indices d’exploitation et de harcèlement sexuels’ et l’impact du harcèlement et de l’exploitation sexuels’ (voir Prospectus # 5b)  Ceci aidera à rendre justes et sensibles les mécanismes d’enquête. 











PEINES


Après les enquêtes, la nature des peines  pour les allégations de harcèlement ou d’exploitation sexuel avec des preuves doit être clairement  définie. 


Certaines politiques des bureaux de pays (CO) ont fait état de mesures rigoureuses prises en cas de manquement à signaler un incident  de harcèlement et d’exploitations sexuelles observées, tout en spécifiant que le personnel est tenu  de signaler de tels incidents. Considérant les problèmes de confidentialité, de sécurité et de confiance, il est recommandé  de ne pas traiter le manquement de signaler un incident comme  une faute lourde.  Les raisons d’agir ainsi  doivent être évaluées avant de qualifier ce manquement  de faute lourde.  








PLAINTES MALVEILLANTES 


La peur partagée reflétée dans la plupart des politiques est que son utilisation sera abusive contre les collègues travailleurs de sexe masculins. Pour trouver une solution à cette peur, les politiques disposent d’une section  stipulant que les fausses plaintes  seront traitées  avec la grande sévérité. Toutefois, puisque dans les incidents de harcèlement sexuel, la perception subjective  de la victime ou du plaignant est d’une importance capitale, il faut suivre la diligence qu’il faut avant  d’accuser  le plaignant d’avoir fait de fausses accusations. Il faut reconnaître en même temps la nécessité de sauvegarder  les droits de l’accusé.  Donc, il est peut-être utile  de dire que les fausses plaintes avec l’intention bien définie de nuire seront traitées avec sévérité. En général, l’on ne peut être puni  pour avoir exprimé le sentiment d’être harcelé. 


Il faut une distinction claire entre les fausses plaintes  formulées avec l’intention de nuire  et les résultats non probants. Le manque de preuves suffisantes ne signifie pas automatiquement que la plainte était fausse. 








APPEL


Il est recommandé de maintenir une option d’appel disponible  au plaignant et à la personne qui est l’auteur présumé, dans le cas où l’un d’eux n’est pas satisfait de la décision prise  par la commission d’enquête ou la personne qui a mené l’enquête. 


Il faudra recourir à la personne ou au groupe différent de la commission d’enquête  pour que la décision soit sans  appel et engage les deux parties. 








PREVENTION


La prévention doit faire partie intégrante de cette politique puisque le but principal est de prévenir la survenance d’un tel incident. La réaction n’est à considérer que lorsque les mécanismes préventifs échouent.  Donc, il est important  de définir  clairement l’engagement organisationnel et les plans pour prévenir ces incidents.  


En général, parmi les activités préventives figurent toutes les initiatives prises pour créer un environnement favorable, de sécurité et de confiance qui reconnaît  le respect  et la dignité de chaque individu  associé à l’organisation. Certaines des mesures préventives proposées sont les suivantes :


Instaurer une politique et des activités  en vue d’une mise en oeuvre efficace.


Traduction de la politique en langues locales, régionales et nationales pour en assurer une bonne compréhension par  tous les  intervenants.


MISSING ?


Orientation de tous les intervenants  sur le contenu  de la politique à travers des discussions interactives. 


Sensibilisation de tous les intervenants et le personnel aux problèmes de harcèlement et d’exploitation sexuels à travers  des ateliers d’interaction et des formations.  


MISSING


Etablir une liaison entre  la mise en application de la politique et  les autres initiatives  organisationnelles  qui contribuent  à créer  une culture  de confiance et de sécurité et encouragent l’équité et le respect  d’où  la création d’environnements propices au travail et aux relations de travail. 


Intégrer la politique dans le programme d’initiation des employés. 


Assurer le suivi  et l’évaluation  de la mise en application de la politique  et procéder à la révision  du contenu de la politique le cas échéant. 








RESPONSABILITE


Des mécanismes clairs de responsabilité (qui est responsable, envers qui et de quelle manière) doivent être  définis  dans la politique pour les motifs suivants: 


La mise en oeuvre globale et l’évaluation de la politique. 


La mise sur pied  d’une commission d’enquête. 


Enquêter sur les plaintes et prendre une décision sans tarder. 


Mise en application des décisions prises par la commission d’enquête.


Mesures préventives. 


Suivi et évaluation de la mise en oeuvre de la politique. 











ASPECTS JURIDIQUES


Bien qu’il soit recommandé d’évaluer la politique et de la faire  approuver par un expert juriste, le langage  /ton  utilisé devrait être simple,  facilement compréhensible et d’un ton non menaçant pour tous les concernés. 











